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fication constibutionnelle de 1879. 

Ailleurs, comme cllez nous, le droit pour l'e­
tranger d'acquerir des immenblcs etait soumis 
a certaines restrictions-ce qui n'existe plus dans 
la plupart des pays. 

Antiquite romaine. - Cliez lcs Romains, sur­
tont a l'epoL1ue primitivo, Ies etrangers ne pou­
vaient pas acquerir des propriete,; inunobiliere,;, 
ni par mancipatio (parcequ'elle ne peut interve-

•) Voir Curierul Judiciar, No. 78, 83, de 1909. 

nir qu'entre personnes susceptibles de propriete 
quiritale-Citoyens, ]atins ou peregrins, ayant le 
commercium) 1); ni pat' in jure cessio (parcequ'elle 
n'est egale1nent accessible qu'aux citoyens); ni 
par bonorwn sectio (benefice, grâce auquel le 
clebiteur se soustrait a l'execution sur la per­
sonne en abandonnant ses biens a ses creanciers 
pour qu'il le fasse vendre 2

). 

L'otranger etait ele meme incapable d'acquerir 
des immeubles par succession. Il etait exclus pour 
les formes de testament comitial (acte public) ; 
parcequ'il ne pouvait, soit figurer dans l'assem­
blee du testament comitial, soit a l'alienation du 
testament per aes et libram. 

Le testatour avait la liberte la plus illimitee 
clan:, le choi.x de son heritier, pourvu que la per­
sonne choisie fut cn,pable d'etre instituee, qu'elle 
eLtt testwnento factio cum testatore; il fallait a­
vant tont jouir du commercium, c'est-a-dire ctrc 
citoyen ou latin. 

Les Perogrins pouvaient bien tester d'apres 
leur droit nation,tl; mais de pareilles dispositions 
n·avaient aucuneimportance au point de vue du el roit 
romain 3). 

Droit d'anbaine.-En France, ii fut un temps 
ou Ies etrangen; etaient frappes d'une rlouble in­
capacite: ils ne pouvaient ni recevoir ni trans­
mettre par succession. Les biens qui auraient pu 
!cur advenir en pareilles conditions 6taient attri­
bucs au roi, par l'effet du droit d'ai,ba·ine. 

Pour qu'il en fut autrement, ii fallait que !edit 
etranger out acquis des lettres royales de natu­
ralite. Cette incapacite qui avait ete abolie des 
le clc.but de la Revolution 4), qnand on supprima 

1) P. F. Crirarcl, Jlwrnel el.iim-entaire de Dl'oit romtu'n, 1901, 
p. 288. 

2) Yoir sur ce sujet : Realencyclopiidie der _ clasi.iischen Altertlw,,n­
schaft {Paul-"ris~ow:t) i Bethmann-Hollweg, Der rămitwhe Oivilpro­
ce,q,'î 3 voi. 1864/66; Keller1 Der rămisclie Ufrilproce;;s und die Ac­
tiou. 6-rme L'd. 1883 : i\Htteis, Reichsrecht wid l'olksrecht, 1891, 
p. 442 et ss.; F. P. ,Yalton, Hi,9torical Infr()duction to the roman 
la,w, 1903. _ 

•) Charles Maynz, Cou,·s de Droit Romain. 3-eme, c,t. lSU, III, 
p. 21-!. 

\i) Le clroit d'auba,ine et celui de dâtm.ction ~ont nho}i::; pour 
toujours-Loi du 6 aoftt 1790. 
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le droit d'aubaine, fut retablie et meme aggravre 
par le Code civil, qui declara les etrangers in­
capables de recevoir par clonation aussi bien tJlH1 

par testament (art. 912) 5). 

Mais Laurent soutient, au contraire, que le Code 
civil ne retablit pas le droit d'aubaine, comme 
on l'en a accuse, car ii ne declare pas Ies e­
trangers incapables de transmettre leur biens par 
heredite 6). Le systeme du Code est celui de la 
reciprocite : Ies etrangers succedent en France, 
a condition que Ies Frarn;iais succedent a l'etran­
ger (art. 726 et 11 ). 

Dans ce systeme, les etrangers etaient toute-. 
fois incapables de succeder en France, sauf: 1) 
s'il y avait un traite ele reciprocite entre la 
France et leur pays cl'origine ; 2) s'ils se fai­
saient autoriser a f>tablir leur domicile en France 
(Code civil art. 13). 

L'incapacite de succeder, ciont le Code Napo­
leon frappait les etrangers, fut abrogee par la 
!oi du 14 juillet 1819, d'apres laquelle «Ies e­
trangers ont le droit de succeder de la ineme ma­
niere que les Franrais dans toute l'etendue dn ter­
ritoire,. 

Cette Joi est encore aujourd'hui en vigueur, et 
il en faut tirer Ies principes suivants: 

1 ° Les etrangers succedent, en dehors meme 
tle toute reciprocite en France, - de la meme 
mar i · •e que Ies Franc;ais 7). 

2° „ succ0dent a l10gard des Ft'anQais aussi 
bien Ies menbles que sur les immeubks, mais 
sau,; 1voir invoquer aucun privili>ge resultant 
de IP loi nationale. 

3° parent~, s'il s·agit d'une succession regio 
par la loi franc;aise, se prouve, mome quant a 
llll heritier etranger, par la loi franc;aise (Rep. 
gen. du Dr. fr., t. XXXV, p. 32). 

Sans creor aucune incapacite a J'egard des 
etranger,:;, l'art. 2 de la loi de 1819 y apporte un 
temperament en disant: Dans le cas de partage 
<l' ime ineme succession entre des coheritiers etran­
gers et francais, ceux-ci preleveront sur Ies biens 
situes en France rnze portion egale u la 'valeur des 
biens situes en pays etranger dont ils seront exclus, 
1i q1telque titre que ce soit, en vertu des lois an 
couturnes locctles. 

· Droit belge. - La loi du 27 ,wril 186fi a aboli 
l'incapacite successorale de l'E'>tranger. (Loi du 
20/3 Mai 1837 relative :1 la reciprocite in­
ternationale en matiere de successions et de do­
nations). 

r1) Marcel Planiol, 1'raite iiltîmentaire rle Dniit <'ivii. -l-t-'me â<l. 
Paris, I 908, t. lll. p. 698 el 700. 

•) Principes de Droit ci,,il fran,;ai,. t. VIII, p. 602. 
7) Pour plus de detaiJs YOÎr: Cntrlle1 • lbolilion d11 dmil c1'<i11-

/}{line. n, Fra.1/C<i, n11 e,xplimtion de la !ni cilt 1-f juilld 181[}. 

-----------------
Elle adopte le principe que Ies etranger~ ont 

le uroit de succeder, de disposer ct de recevoir 
en Belgique, ue l;i meme manii•re que Ies Belges, 
dans toute l'etentlue du Royaume. 

Cette Joi n·a pas crec une capacite exception­
nelle au profit des ctrangers et au prejudice des 
Belges. 

n a, etr jug& par application de ce principe, que 
l'etranger auquel est echu une succesion eu Bel­
gique cloit subir le concours des parents belges 
que la loi belge appelle ,i cette succession con­
jointement avec lui , alors meme qu'il Ies exclu­
rnit rl'apres la Joi de son pays 8). 

~Iais, quancl Ies bieoo sont situes, partie en 
Belgique, partie a l'etranger, la loi de 1865 admet 
dans son article o (conformement a l'article 2 de 
la !oi frant;;aise) le principe cin prelrvement. 

Le prE'>levement s·exerce sans difficulte dans 
Ies snccessions pnrement immobilieres. 

La snccesion cl 'un sujet anglais domicilie en 
Bolgique est regie par la loi belge, lorsqu'elle ne 
comprend, outre des Yaleurs mobiliers, que des 
immeublos situr~ cn Belgique. 

La Zoi anglaise. - Nous avans vu que la !oi 
du 12 )lai 1870 a profoudement modifir la con­
dition defavorable df\s etrangers en Angleterre. 

Par cette Joi, l'etranger est assimile aux An­
glais de naissance pour tout ce qui concerne 
l'acquisition ou la transmission, par tous Ies mt,dP~ 
legaux, de la propriete immobili/>re. 

L'ancienne incapacite des etrangers a rtf'> ma,,, _ 
tenue pour Ies na vires : ils nP peuvent pas en l'\l t • 

proprietaires en tout ou partie. 
La capacite de J'etranger do disposer et de re­

covoir par acte de derniere volante ou ah intestat 
(title by descent) est reglee aujonrd·lrni par li:> 
Wills .Act de 1837. 

Tiirquie.~ Cette incapacite c!Ps etranger~ d'ac­
querir des immeubles a existe aussi en 'l'urquie 
jusqu·a la Joi du 16 juin 1867 9). 

Droit roninain ancien. -- ~os legislations an­
trrieures, qui ont a l'egard des rtrangers et ele 
la propriete immobiliere rurale beaucoup do dis­
positions cornpletes, sont Ies deux Codes dont leP 
deux Principautes se virent dotees en 18 I 6 et 1817. 

b;n 11,Joldavie, avant l'Union, le Code uu prince 
Calimach, bas(, sur Ies Basiliques, etablissait que 
seuls, Ies etrangers de rite chret'ien pouvaient ac-

8) La.urent 1 t. VIU, p. 6'.°">5; tiustaYe Be!tjens1-Encyclnpfdfo d11 
D,-oit ciril helge. 190,,. t. li, p. U5l et ss. 

9) Voyez: De la succe.i.9ion immobilîi:rc des Ctran_qers en T1wq11,ie: 
;.:.,\em, E-K .J. d1< d,·. int. privc, 1899. p. 47 et ss. 470 el ss.; li. 
CiYilli, l)u 1·f.gime de la prOJJril!tC et de11 sucfe~r1inns i1nmohiliC1·rH c1m­
cenmnl le~ [,tranyer.-: rhâdant rn Turquic, H)On. 
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quPrtr des imrucubles rnraux (art. 45). Les Armr­
niens et Ies Israelites oe pou vaieut pas a,cheter 
ele terre a perpetuite, mais le § 1431 <lit que 
Jes Israelites ont cepeodant la Jiberte d'acheter 
des maisons et des magasins dans Ies villes et 
peuvent tenir en ferme des terres, droit qui ne 
leur a ete retire que par le Reglemeut Organique; 
Ies Armeniens pouvaient mPme acheter des vig­
nobles. 

En Valachie , le Uode Caragea reserve le clroit 
tl'aCljUCrir la prupriete immobiliere exclusi \'ement 
aux etrangers ele rite clm:,tien 1°). 

Le Reglement Or,qanique de la Valachie ele 1830, 
diffrre essentiellement du Code Calimach et du 
Reglement Organique de la ~loldavie en ce tiui 
concerne Ies imrneubles rnrnux relativement aux 
etrangers chrHiens, parcequ'il prescrit expressr­
ment a cet t'garcl que l'act1uisition de la pro­
priete des terrcs ne sera permise qu·aux etran­
gers de rite chretien, et n'accorrle plus tl'excep­
tion aux Armeniens pom acheter des viguohles, 
ni aux Israelite:; cl'acheter des maisons et des 
boutiques dans Ies ,·illes. 

De meme, la G1'Cmde nat1iralisatio11 (;tait refusee 
aux non clu{,tiens, mai:; il leur etait acc:or<le la 
jouis~ance des rlroit:; civils par le benefice rle la pP,­
tite n(lttiralisation. Les etrangers ain.·i uaturalises 
ne pouvaient donc devenir proprirtaires t1ue d'im­
mrubles urbain,;. magasins, etc. 
' La loi de mars 1840 qui abolit le «protimisis» 1'), 

c'eRt-a-dire le aroit ele preference, affirme le prin­
cipe cl'un important ordre politiqur, que la pro­
priete immobiliere est et restera l'C'Servre seule­
ment ,\ ceux qui sont ou qui peuvent clevenir 
Rouumins: l'acquisition des terres (moşii), vigno­
blos ot tziga11es n'est permi:-;e qu·aux personnes de 
rite chrrtien. 

En ce qui concrme les Turcs, ii lom t;tait for­
nrnllement interdit, Ll'aprrs les C:apitulations des 
princ·C's r('gnants a, ec la Porte, d'acguerir des 
i111111enhl es urbain:; Pt rurnux et cela, drs le XIY-t"ll10 
si ·ele. (Voir les actrs relatifs au regne ele Oan­
tc111ir tln.ns la [Jei;cription de la JJ, oldcwie, chap. 
X\'!, (t. G. Fleishlen, J. Clunet, 189 'I, pag. 288 
et 28-t). 

Eu 1859, dato ele J'Union <les Principautes 
roumaines, on a senti Ic besoin cl'une unite le­
gislative pour remplacor le Code Calimach dans 

10) ]!]n lcl22 1 une ana.phort' de Sa.11clou Stourdza a. retir~ aux 
,Juifs et aux ArmCniem, le droit d'acquCl'ir â perpetuite des ldens 
da.ns Ies ville::: et dn,ns Jes bourgs. 

11 ) PauJ Nogulesco: Etude siw le prntimisil:i dans l1ancien droit 
1·oirnwin ( Xr1urdle R.ec-ue hl:°'lf)rique de rlroit fnu1ra.i.'l et Nranqcr. 
18UU, l\o . .1), ' 

le pays d'au-dela du 1Iilcov, et le Cocie Caragea 
ainsi que le Reglement Organique dans l'autre 
partie du pays. Cependant, ces deux codes des 
pays nouvellement unis sont restes en vigueur 
jusqu'a ce qu'on ait pu mettre en application 
le nouveau Code qui abrogeait Ies lois civiles 
pacite tl'acheter des immeubles. 

Il importe cl'examiner cette Joi speciale du 20 
aout 1864, qui vint moclifier l'etat de choses an­
terieurement existant. L'art. 1 de cette loi dit: 
« Les etran,qers de tout rite chretien, domicilies en 
Roumanie, a.uront le droit d'acquerir des proprietes 
immobilieres sous condition de se soumettre en ce 
qui concerne ces proprietes a-ux lois du pays et 
en tcmt qw:, les Roumains jouir:ont d'un droit sem­
blable dans le pays ele I' etranger ». 

Pom un etranger, le droit d·a~1uerir des im­
meubles est soumis, d'aprcs cette !oi, aux quatre 
conclitions suivantes: 1) L'etranger doit appartenir 
,i un rite chretien. 2) li doit etre clomicilie en Rou­
manie. 3) Il cloit se sownettre a.ux lois rownaines 
sur les immeubles. 4) Il doit exister une reciprocite 
d'un pcireil ilroit entre l' Etat roumain et l' Etat 
a.uquel appartient l'etranger. (Dreptiil, 1905. No. 21; 
Curierul .htcliciar, 1905, l\"o. 21 avec l'observa­
tion du professeur 11. D. Alexanclresco, d'Iassy) . 

La Cour de cassation a admis que la loi de 
1864, n'a pas change la capacite des Israelites 
pour l'acquisition des immeubles telle que Ies lois 
de 1832 et 1840 l'ont fixee. 

Consid,•rant, dit un mrrt ele la llaute cour, que Ies Isme­
lites in,ligi!nes, quoique ne jouissant pas de la pl6nitude des 
droits politiques, nepeuvent pas etre consideres comme etrangcrs 
,bns le sens strict du mot, parceque etrnnge1·s sont ceux qui 
appartenant a un autre 'Etat jouissent de tous Ies droits en 
geueral soit civils, soit politiques dans eet Etat; 

Considtirant, que la loi de 186J, ne fait aucnne mentiou 
relativement aux droits des Israelites d'acheter des immeu• 
hlC's urbains; par consCquent, nons devons conclure, que leur 
sitnation reste la meme qu'elle " ete niglee par Ies lois et r/>­
glementR antt}rieurs 13). 

11. Alexanclresco 13
) et les Cours d'appel pre­

tendaient que la Joi de 1864 abrogeait le,; !oi::; 
de 1832 et 1840 en creant ponr le;, T~ ··lites 
l'i11capacite absolue d'acqnrrir des immeuble~ · ou-
manie, ce qui revient a refuser aux I ' I ÎtC's 
commer~ants ele droit d'acheter meme ele., ,neu-
bles urbains. Cette interpretation se fon ;sur 
une argumentation a contrario ele l'art. 1 • .,, la 
Joi ele 1864: l'art. l statuant que Ies etrangers 
de rite chretien pou vant acheter des irnmeuhles, 
par suite, Les Isra,,Jites ne peuvent pas acheter 
des immeubles parce qu~ la loi ne distingue pas. 

Cette Joi souleve cl'irnportantes controversec-. 
Est-elle abrogee ou ne l'est-elle pas par le Code 
civil de 1865 •) 

' 2) Bnlletin de ln C:ou,· de cassa.tion roumaiue, 1907, p. 120!15, 
,uJ rnxplica.t.ion du clroit civil rouma,in, 1, p. 335, 
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L'art. 11 du Code civil pose le principe llUe 
I, s etrangers jouiront specialement des memes 
r.lroits que ceux dont jouissent les Roumains, ox­
ception faite des cas ou la loi en decide autre­
ment; or, la disposition exceptionne ll e qui prohii.Je 
pour l'etranger le droit d'acquerir des immeubles 
ruraux n'existe pas dans le Code civil. Comment 
regler a lors avec ce Cocie le droit de J'etranger 
cfacheter des immeubles ruraux ? 11 est evident 
t1u•on se refere â la loi speciale du 20 _aofrt 1864 
qui .a ete 6laboree par le Conseil cl'Etat â peu 
pres â repoque Oll le Code civil a ote elaboni 
Cette Joi du 20 aout 1864, u·est pas abrogee 
par !'art. 11 du Cocie civil, conformement aux 
dispositions generales ele !'art. 1912, parce qu'elle 
n'est pas eu contrad iction avec le Code civil. 

En outre, l'a!J;. tl du Cocie civil est suffisam­
ment clair, puisquc, apres avoir assimilc l'etran­
ger â un Roumain, ii termine par Ies mots : 
« exception f'aite potir le cas 01't la /oi en cleciderait 
autrement». 

}I. Alexandresco ajoute encore un autre ar­
gument : la loi de 1864, ayant un caracterr in­
ternation,tL est une loi specia le et exceptionuell e 
et comme telle, ne peut pas etre abrogee par un e 
disposition generale du Code civil. 

Concli,sion.-Cbez nous, l'aYoir immobilier a ete 
entoure de grandes garanties et il a cte sur tout 
protrgr par des grandes restrictions relatives aux 
ctrangers. Nos lrgis lations anterieures, avant et 
n,pres l'Union des Principautesroumaines, Ptaient 
dirigees directement contre certaines categories 
de personnes, cell es qui n·etaient pas chretiennes. 
Toutes nos loi s et orclonances etaient basees sur 
des consideration religieuses. L(• clroit tle pro­
priete immobili (~re rurale 110 rqiosait LJUP „ur la 
condition ele religion chretieune. PlLts tard, lors 
qu 'on a moclifie la Constitution de 186(), dans le 
sens de lct liber te religieuse, le droit d'acqu6rir 
des immenbles rura ux, de droit pnrement civi l, 
11u·i1 rtait, a t,te tran~form6 en clroit polilir1.1u·, et 
c'est depuis lor~ quc la t1uestion de rl"ligion chre­
tienue a cesso d·etre une condition legale pour 
pouvoir acqtH~rir des immcuhles ruraux; il u·est 
reste c,imme se ule condition C[ll(' celle cl'etre ci­
toyen roumain, ,,ans clistinction de rite, pour pou­
voir jouir de ce droit politique Oll droit r.le citoyc>n. 

(A su isre\ LUCIAN HOLONEY 

A apărut: ,Judecătorul ele ocol ca ofiţer 1lc poliţie 
Juruciară 1legea din 28 Decemvrie 1907, pusă în apli­
care la l Maiu 1908), de d-l Iulian Teo,lo1·esw, profesor 
de drept penal, procedura civilă şi criminală pe lângă 
Fncultaiea de Drept din laşi, magistrat. 

Tipărindu-se un număr foarte restrâns de exemplare, 
amatorii îl vor comandâ de urgenţă. 

Preţ.ul 3 Ici. Depozit la C,wierul Judicia,·. cnre serveşte Io. ce­
rere orice cărţj de drept, româ1te şi streine. 

lnalta Curte de Casaţie şi Justiţie, Secţiuni-Unite 
Audienţa dela 11 Fe11ruarie 1910 

Preşedenţia d-lui G. N. BAGDAT, prim-preşedinte 
- Miniate,•ul de finanl• cu N. Cantuniari -

Funcţionar publie.-Ce însemnează an _fancţionar l(U• 
blic.-Primari şi ajutoarele lor.-Ducli et sunt faucţ10-
nari publici, şi prin consecinţil dacă li se pot face re: 
ţineri din salaria. - (Art. 59 din Legea comunalii ŞI 
art. 106 ~i l u7 din Constituţiane). 

Pentru a se şti ce insemnează un junc/ionar pu­
blic nu trebuie să se aibă în vedere modul cum este 
Investit funcţionarul, dacă are fu_ncţiunea_ prin_ al~­
gere, ori prin delega/iunea putere! executwe, ci cern 
ce este hotărâtor sunt atribri/iunile ce se conferă 
funcţionarului, ori care ar fi modul lui de numire. 

As/fel, odată ce aceste atribuţiuui consistă în con­
lucrarea sa la un serviciu public, fie al Statului, al 
jude/ului sau comunei, el este un funcţionar public. 

Prin urmare, primarul şi ajutoarele sale, făcând 
parte dintr'un serviciu public şi având atribuţiuni 
atât de numeroase şi de variate, ei sunt fără Indo­
ială funcţionari, şi prin urmare coprinşi intre func­
ţionari comunali peni ru care s' a înfiinţat o casă de 
pensiuni la 1897, aşa că, conform acelei legi de pen­
siuni, salariile lor sunt wpuse reţinerilor. 

Deciziunea 1/910. - Casată după recursul fă­
cut de Ministerul de finanţe, sentinţa Tribunalului 
Dolj s. I[ No, 152/909, dată ln proces cu N. 
Cantuniari. 

Curtea, 
Ascultând pe d-l avocat Al. Zeuceaau, in desvoltarea 

motivului de casare invocat, ~i 
Pe d-aii avocali D. Comşa şi C. Ciocazaa, ln com­

bateri; 
DeliberAad, 

Asupra mijlocului de casare invocat: 
, Violarea art. 52, alin a din legea generală ue pensiuni de 

la 22 Fevruarie 1902 cu modificările ei din 9 Martie 1904, 
23 Fevruarie 1906 şi 7 Martie 1807 ; greşită aplicare a prin­
cipiului autonomiei comunale; violarea art. 12, 59. 61, 62, 
63 şi 64 din legea comunală dela 189, şi exces de putere. 

,Tribunalul de Dolj era chemat să judece dacă ajutorul 
de prim•r al unei comune urbane, funcţionând ln limilele 
ar'. 12, 59. 61, 62, 63 şi 64 din legea comunal!, este func­
ţ,onar public 1i deci supus reţinerilor pentru pensie din re­
tributiune 

«PÎ·in sentinţa ata~ată cu recurs tribunalul prin exces de 
putere, violare flagrantă a 1.extelor arătate din legea comu­
nală şi printr'o aplicare cu totul greşită şi inoportună a prin­
cipiului autonomiei comunale, refuză să admită teoria că re­
tribuţiunea ajutorului de primar al unei comune urbane este 
supusă la reţineri pentru pensiet. 

Având ln vedere sentinţa supusll recursului din care 
rezultă cli: intimatul N. Caatuaiari fiind urmărit de 
fisc, pe baza legii de urmărire , pentru o sumil de bani 
cuvenită Statului ca reţineri din salariul ce primeşte 
lunar dela comuna Craiova în calitatea de ofi\er al 
stării civile, a făcut contestaţie la Administraţia finan­
ciară Dolj, care, prin deciziunea cu No. 287f>l/91i8, i-a 
fost respiasll: că . ia urmă, numitul făcând apel, tribu­
nalul pria sentinţa supusil recursului, a anulat urmă­
rirea, motivând sentia\a sa pe considera!iuaea că pri­
m&rul ~i ajutoarele sale, nefiind funcţionari publici, 
retribuţiuaile ce primesc, au pot fi supuse re\iaerilor; 

Considerând cA acestea fiind faptele, chestianea de­
dusă ia judeca ta secţiuailor-uaile şi care formeazil o­
biectul motivului de casare este aceea de a se §li dacli 
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primarii comunelor urbane şi ajutoarele lor sunt func­
ţionar3 publici, şi prin consecinţă dacă retribu\iunea 
lor poate fi supusă reţinerilor prevăzute de legea pen­
siunilor; 

Considerând că primarul este însărcinat prin lege cu 
diferite servicii ale administra\iunii comunale şi pe 
lângă aceasta ca delegat al poterii centrale mai are şi 
alte însărcinări de interes general, anume prevăzute 
de art 59 din legea comunală; 

Considerând că făcând parte dintr'un serviciu public 
având atribu\iuni atât de numeroase şi de variate, pri­
marul este fără îndoială funcţionar şi chiar cel mai im­
portant dintre funcţionarii comunali; 
Că, dar, el este cuprins Intre fnnctionarii comunali 

prntra care s'a înfiinţat o casă de pensiuni prin legea 
din 211 Fevruarie 1897, de oarece această lege este ge­
nerală pentru toti funcţionarii cc.,munali; 

Considerând că este adevărat că cu ocaziunea votării 
legii din 181?7, de Adunarea deputaţilor, Ministrul de 
interne a declarai că primarii şi ajutoarele nu ar fi 
functionari comunali, fiindcă ei sunt aleşi şi astfel ei 
n'ar fi supuşi la retineri şi nici nu ar avea drept la 
pensiune; 

Considerând însă că, pentru a se şti ce însemnează 
un funcţionar· public, nu trebuie să se aibii în vedere 
modul cum este Investii funcţionarul, dacă are func­
ţiunea prin alegere, ori prin delegatiunea puterii exe­
cutive; 
Că ceeace este hotii.rltor, sunt atribuţiunile ce se con­

feră funcţionarulai, oricare ar fi modul său de numire; 
Că odată ce aceste atributiuni consistă în conlucrarea 

sa la un serviciu public, fle al Statului, al judeţului 
sau al comunei, el este un funcţionar public; 

Că. dar, părerea Ministrului de interne no poate să 
prevaleze asupra textului clar al legei, care coprinde 
pe toţi funcţionarii comunali, prin urmare şi pe pri­
mar, din momentul ce nu a fost exceptat prin veri o 
dispoziţiune expresă şi formalii. ; 

Considerând că principiul autonomiei comunale nu 
poate sii. fle ln nimic atins prin reţinerile ce se vor face 
primarilor din retribuţiunea ce primesc din Casa co­
munală conform art. 61 din lege ca anii serviţi la co­
mună să li se ţină în seamă pentru dreptul de pen­
siune; 

Cii., de altfel, acest principiu al autonomiei comunale 
nu este admis atât de absolut în legisleţiunea noastră ; 
ln adevăr ari. 107 din Constituţiune nu exprimi decât 
un desiderat ca legile ce se vor face pentru inslitutiu­
nile jadetene şi comunale să tindă spre descentralizare 
şi independentă; ' 
Că, deasemenea, legea comunală ln vigoare nu con­

sacră o complectă autonomie a comunei, pentru că ea 
pune administra\iunea comunală sub supravegherea ad­
ministraţiunii superioare şi multe acte nu pot să fle fă­
cute de comună decât cu aprobarea Ministerului de in­
terne, uneori a Consiliului de miniştri şi ln baza unui 
Decret Rfgal şi alteori cu aprobnrea Corpurilor Le­
giuitoare, astfel că argumentul tras din autonomia co­
munală nu are nici o valoare: 
Că, dar, Tribunalul Dolj . judecând că primarul sau 

ajutorul său nu este funcţionar public, a interpretat 
greşit principiul autonomiei comunale şi art. 106 şi 107 
dia Constituţiune, de aceea motivul de casare este ln­
lemeiat; 

Pentru aceste motive Curtea casează, etc. 

INALTA CURTE DE CASAŢIE ŞI JUST[Ţ[E, S. III 
Audienţa dela 6 Noemvrie 1909 

Pre~edenţia d-lui G. P. PETRESCU, preşedinte 
Societatea Creditului funciar i,rban din Bucure§ti cu Pfimăria 

oraşului Brăila 

. Taxa de apă.-Convenţiune încheiată Intre o primii.­
r1e şi no proprietar de a, i presta apa necesarii.. - Dacii. 
asemenea taxe au caracterul unui impozit şi prin or-

mare dacă prin acea convenţiune _s'a creat vreun pr)­
vilegiu pentru comunii.. -(Art. 6 dm regul. de conces!a 
apei din Brăila şi art. 105 din legea pentru orgam­
zarea comunelor urbane) 

1. Tax.ele pentru apă ce o primărie percepe de 
la abonaţii săi, constituind preţul unor ser'vicii pres­
tate, primăria n'are nici un privilegiu asupra lor, 
căci ela nefiind decât rezultatul unor convenţiuni 
particulare, încheiate între primărie şi proprietarul 
imobilului abonat, ace.astă obligaţiune contractuală 
nu dă primăriei alt drept decât acela de a pretinde 
incasarea lor personal dela proprietarul imobilului 
cu care a contractat, fără ca aceste taxe să aibă 
caracterul unui impozit, de oarece nu sunt înfiin­
ţate prin lege şi nici nu există o lege care să sta­
bilească vreun impozit pentru prestarea apei. 

Faptul că aceste taxe, ca şi celelalte venituri co­
munale, se fac în baza legii de urmitrire, nu a 
creeat în favoarea lor un privilegii, pentru comună, 
ci numai pentru a înlesni incasarea lor. 

2. Din art. 58 din legea specială a Creditului 
resultit că, dela punerea Creditului în posesiunea 
vreunui imobil, toate veniturile acelui imobil se cuvin · 
Creditului, oricari ar fi opoziţiunile sau popririle 
ce s'ar face asupra lor, exceptându-se numai drep­
turile tezaurului. 

Prin urmare, suma ce o primărie ar avea Bă ia 
ca taxă pentru apă dela un imobil nu constitue un 
drept cuvenit tezaurului. 

Deciziunea 312/909. - Casată, după recursul 
făcut de Societatea · Creditului fuuciar urban din 
Bucureşti, sentinţa Tribunalului Brăila No. 156 /909, 
dată in proces cu Primăria oraşului Brăila. 

Curtea, 
Ascultând pe d-l avocat N. Alexandrescu, Io desvol­

tarea motivului de casare: 
Pe d-l avocat Badea Spânu, ln combateri. 

Deliberând, 
Asupra motivului de casare: 
«Greşită aplicare a art. 6 din regulamentul pentru cooce­

darea apei şi exces de putere. Violarea art . 11 5 din legea 
pentru organizarea comuneto,· urbane din 1891,. 

<Abonamentele pentru concedarea apei sunt convenţiuni 
particulare ce se formează iatre pnmărie, pe de o parte şi 
proprietarii sau chiriaşii imobilelor pe de altă parte, in scopul 
de a se furniza de primărie o cantitate de apă lo schimbul 
căreea proprietarul sau chiriaşul cărora s'a fumizat apă să 
plătească o anumită sumă de bani. 

«Asemenea convenţiuni nu pot da naştere decât unei ac­
ţiuni personale şi mobiliare dm partea primăriei in contra 
aceluia căruia s'a furnizat şi s'a folosit de apă; ele au pot 
avea caracterul de impozite , căci nu sunt lafiinţate prin lege 
şi nici o dare comunală nu ae poate aşeza decât prin lege, 
cum prevede art. 105 din legea comunală, nici nu sunt ga­
rantate cu vreun privilegiu prin vreo lege oarecare, ca astfel 
creanţa să aibă vreun drept de preferinţă, aşa că au pot ur­
mări imobilul in mâna noului achizitor, cărma nu-i poate fi 
opozabil art. 6 din regulamentul pentru concedarea apei. 

Tribunalul comite, pria urmare, un esces de putere când 
aplică Creditului acel regulament şi mai cu seamă când ju­
decă că acel regulament a fost însuşit de părţi ca lege pentru 
ele, nesocotind insă că convenţiunile au produc efect decât 
intre părţile contractante (art, 969 din Codul civil), iar abo-
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namentul pentru apă găseşte că a fost încheiat intre primărie 
şi fostul proprietar Marin G. A postoleanu,. 

Având ln vedere cA, din sentinţa supusA recursului, 
relultă , în fapt, că primăria oraşului Brăila , intimată 
ln recr.rs, prin deciziunea No. 45/909, a respins ca ne­
fondată contestaţia făcută de recurenta Societate a 
Creditului funciar urban din Bucuresti. contra urmă­
ririi pornite contra-i pentru plata sumei de 147 lei, 
30 bani, taxa apei cu abonament la proprietatea sa din 
strada Cetălii, No. 4B - 50, pe anii 1903, 1904 şi 1905; 

Că, contra acestei deciziuni, Societatea recurentă, fli­
când apel, tribunalul, deşi constată cA Creditul a de­
venit proprietarul acestui imobil !n anul 1907 ln baza 
ordonanţei de adj uaecare No. 866/907 a Tribnnalului 
Brăila, adicil posterior timpului pentru care se cere plata 
pentru apă, totuş, aplicând ln cauză ari. 6 din re.gu­
lamentul pentru concedarea apei filtrate din Brăila, res­
pinge apelul ca nefondat ; 

Considerând că laxele pentru apă ce primăria inti­
mat~ }lercepe dela abonat1i săi, constituind pre!ul unor 
sery1c11 prestate, rezulii! că dânsa n'are nici un privi­
legm asupra lor, căci ele nefiind decât rezultatul unor 
co~venţiui:ii particulare, încheiate Intre primărie şi pro­
pnetarul imobilului abonat, această obligaţiune con• 
t~actn~lii nu dii primăriei alt drept decât acela de a pre­
hnde mcasarea lor personal dela proprietara! imobilului 
cu care a contract; 

Considerând că asemenea coaventiuni, bazale numai 
pe regulamentul pentru concedarea apei flltrate, nepu­
t~nd da na_şter_e decât unor acliuni personale şi mo­
b1hare, obhgaţ1nnile derivate dintr'însele nu pot avea 
caract_er~l _unor i~pozilt', clici nu sunt lnllinţate prin 
lege_ ŞI mc1 că eustil lege care sli stabilească vreun im­
pozit 11entru prestarea apei; 

Considerând că dacii incasarea acestor taxe ca si cele­
lalte venituri comunale, se fac ln baza legii' de ·urmli­
rire, intenţia legiuitorului n'a putut să fle decât de a 
se lnlesm mcasarea, iar nicidecum de a se creea in fa­
voarea_ lor un privilegiu pentru comunii ; 

Considerând, de altfel, că, după art 58 din legea spe­
cialii_ a Creditului urban, rezultă cil dela data punerii 
Cred1tulm Io posesiunea vreunui imobil toate venitu­
r!le a~elui imobil se cuvin Creditului, o;icari ar fi opo­
z1ţmn1te sau p~pririle c~ s'ar face asupra lor excep• 
tân,du-~e numai drepturile tezaurului ; 

Cons1de~ând că , Io speţă suma de 147 lei, 30 bani, 
ce pnmlina aveo sli ia ca taxe pentru apă dela sus 
zisul 1mob1l _pe anii 1903, 1904 şi 1905, neconstiluind un 
drept_ cuvemt tezaurului public şi, în lot cazul, fiind o 
datorie anter1oară punerii Creditului Io posesie, rău tri • 
buna(ul a. r~sp~ns apelul societăţii recurente şi i-a apli­
cat d1spoz1ţ1_un1le art. 6 din regulamentul pentru con­
cedarea ape, flllrate din oraşul Brăila. de oarece, con­
form art. 969 din Codul civil. conven\iunile nu produc 
efect decât Intre părţile contractante ş1 , ln spe!ă , in­
stanta de _fond constată că abonamenl•1I pen tru a pă a 
fost încheiat intre primărie şi fostul proprietar al imo­
~•lu_lu1, Mann G_. Ap~stoleanu, iar nu Intre primărie şi 
Soc1etatea Cred1tu_lu1, actuală proprietară; 
Că tnhunalul. Judecând astrei, a violat art. 105 din 

Legea pentru organizarea comunelor urbane, a comis 
un exces de putere şi a aplicat greşit ar t 6 din regu­
lamentul pentru concedarea apei din Brăila; 

Că, dar , motivul de casare fiind lotemeiat, recursul 
cată să fle admis• 

Pentru aceste ~olive, Ct1rtea casează. etc. 

A apărut : Tratat 1le drept comercial după doctrină 
şi .jn~isprnd_entă. Despre asor-iaţiunile în partioipatie şi 
societaţite cw1le şi străine, volumul II, partea J, de G. N. 
Toneanii, avocat, Galaţi. Se găseşte de vânzare la li­
brăria_ Negoescu ~i Maniţiu pe preţul de 4 lei, unde se 
află ş1 volnmul I p~ preţ de 8 lei şi Falimentele par-
tea I şi II, ambele pe preţ de 6 lei. ' 

TRIBUNALUL ILFOV, SECŢIA COMERCIALA 
Audienţa dela 3 Decemvrie 1909 • 

Preşedenţia d-lui M. D. BERLESCU, judecător de şedinţă 
Henry Trembisky cu Firma c C-nia Anglo•Americană• 

Sentlnta No. 1219 

Faliment. - Tribunalul la care are a se face decla­
raţia falimentului. - llxcepţiuni la acest principiu. -
Stabiliment principal. - (Art. 702 din Codul comercial). 

Dacă legiuitorul, prin art. 702 din Codul co­
mercial, a prevăzut că declaraţiunea falimentului 
trebuie să se facă de tribunalul în jurisdicţia 
căruia comerciantul are principalul sâu stabili­
ment, este pentru ca să uşureze în caz, de de­
clarare administra(iunea falimentului, care, deşi 
mai dificilă în falimente mari şi importante, se 
poale face mai cu înlesnire în localitatea unde 
este principalul şi cel mai mare stabiliment, in­
diferent dacă el e o sucursală sau nu; căci im­
portanţa stabilimentului rezultă din extensiunea 
dată operaţiuni/or, cari de multe ori sunt mai 
numeroase la o sucursală dectlt la stabilimentul 
principal. 

S'a ascultat: d-nii avocaţi Cilibidachi şi Rosetti, in 
desveltarea incidentului de incompetentă; şi 

D-l avocat Trembisky, ln combateri. 
Tribunalul , 

Asupra incidentului de incompetentli, ridicai de pârit; 
Având ln vedere că pârllul sustine că sediul prin­

cipal a.I flrmei Fraţii A. & I Andrester, astăzi dizolvatli, 
a fost ln Giurgiu iar nu !n Bucureşti, unde a avut 
numai o sucursală, astfel cil tribunalul competent a 
judeca acţiunea de declarare intentată în contra firmei 
e cel dela Vlaşca ; 

Având ln vedere că, conform a1I. 702 din Codul co­
mercial, declaraliunea falimentului se pronuntii de Tri­
bunalul de comerţ în jurisdic\iunea cliruia debitorul 
lşi are principalul său stabiliment comercial ; 

Considerând cil, desi pâri!ii au declarat la lnscrierea 
firmei cii magazinul lor din Bucureşti e o sucursalii a 
aceluia din Giurgiu, însă nu declaraţiunea făcută de 
comerciant despre firma sa implică ideea că la sucursală 
nu poate face un comerţ important; principalitatea re­
zultă din extensiunea datli operaliunilor, cari de multe 
ori sunt mai numeroase la o sucursală, dupil siluatia 
magazinului şi fluctuaţiunile comer\ului; · 

Considerând că dacă legiuitorul prin art. 702 din Co­
dul comercial, a prevăzut că decla ra !iunea falimentului 
trebuie să se facă de tribunHlul lu jur isdicliunea că ­
ru ia comercian tul are principalul sllu sta ilimeut, est e 
pentru ca să uşureze, in caz de declarare admmistra­
!ionea fa limen tulu i, care, rle şi mai difici lă ln falimente 
mari şi importante. se poate face m ai cu în lesnire in 
localitatea unde. es te principalu! şi cel mai mare sta­
biliment. indi ferent dacă el e o sucursalli san nu ; 

Considerând că importanla celor două magazine ale 
părţilor se poate deduce din actul lor de desfacere, to 
care se prevede că la aşa zisa sucursală din Bucuresti 
activul şi pasivul atingea o ţifră de două ori mai ma.re 
aceleea dela magazinul din Giurgiu , ceeace lnvederaază 
că principalul stabiliment unde se făceau operatiuni 
mai lntinse era acel din Bucureşti, iar no acel din 
Giurgiu; 

Cii, astfel fiind, acest tribunal fiind bine sesizat de o 
asemenea actiune, incidentul devine nefondat şi catii a 
fi respins; 

Pentru aceste motive, tribunalul respinge, etc. 
(ss) M. D. Berlescu; L. Ştefănescu 
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JUDECĂTORIA URBANA OCOLUL PITEŞTI 
Audienţa dela 23 Octomvrie 1909 

Cartea de jn«tecată civilii, No, 1888 
Stan Miniu, contesla!ie la sechestru asigurător 

Lucru mobil. - Titlu de proprietate.- Faptele pose­
siunii.-· Titlu precar. 

1. Faptul posesiunii pruumă proprietar pe posesorul 
lucrului mobil (art. 1909 din Codul civil). 

2. 1'itlu precar e.Jte o excepţiune, care trebuie duvedită 
de cel ce revendică lucrul aflat în posesiunea altuia. 

3. Un act de vânzare, constatând că lucrul mobil 11, fost 
când va în proprietatea celui ce-l revtndică, nu poate face 
singu,r proba proprietăţii contra posesorului actual al 
lucrului. 

Judecata, 
Asupra contestaţiunii de faţă: 
Având ln vedere susţinerile părţilor şi actele din dosar; 
Având ln vedere că Stan Minţu, contestatorul. cere a 

se admite contestaţia şi a se anula sechestrul asigură­
tor, ordonai de această judecătorie asupra unei loco­
mobile aflată ln gara Piteşti, locomobilă din fabrica 
Clayton & Schuttleworth; 
Că în susţinerea cererii sale alegă că el este adevă­

ratul proprietar al lucrului sechestrat şi pentru dove­
direa acestei alegaţiuni prezint!\ actul de vânzare, au­
tentificat de Tribunalul Argeş la No 3127/907, din care 
reiese cll o locomobilă cu No. 14392 din fabrica Clayton 
& Schuttleworlh s'a vândut lui Stan Minţu de către 
Samuel Penchas; iar din procesul-verbal al cercetării 
locale, efectuată de noi ln ziua de 19 Octomvrie 1909, 
se constată că locomobila sechestrată poartă acest nu­
măr şi deci este una şi aceeaş cu cea prevllzulă ln ac­
tal de vânzare; 
Văzând că din procesul-verbal de sechestru asigură­

tor. dresat de subcomisarul Al. Nicolescu în ziua de 2'i 
August J909 şi ataşat la dosar se constală că această 
locomobilă a fost expediată de către Panait Mi netos din 
gera Merişani, având ca destinatar neutru gara Stol­
nici tot pe Panait '>tinetos, debitorul creditorului se­
cuestrant; 

\lăz:ind că din dispoziţiile martorilor Max Liibel şi A. 
Haimovici, comisionari de cereale din Piteşti, ·audiaţi 
la cercetarea locală făcută, reiese că Panait Minelos a 
treierat cu aer.astă locomobilă la Merişani şi acolo a 
propus să vilnză locomobila, purtându-se ca proprie­
tar al ei; 
Că lnsuş contestatorul. la interogatoriul luat lui ln 

instanţă, recunoaşte cil această locomobilă a fost ln po-
1esinnea lui Minetos până la aplicarea secuestrului, a­
leg~nd lnsă că acela a avut-o cu chirie, deci a pose­
dat-o cu titlu precar; 

Considerând că, prin simplul fapt cli eontestalorul 
prezintă un act de vânzare ca titlu de proprietate al 
lucrului care se află ln posesiunea altei persoane, nu 
se poate stabili dreptul de proprietate al contestatorului 
asupra acestui lucru; 
Că titlu precar eu care pretinde contestatorul că po­

sesorul deţine lncrnl nu se dovedeşte cu nimi~; 
Că Intru cât lucrnl e mobil : 
Intru cât lucrul se gbeşte in posesiunea unui terţia, 

legea II prezumă proprietar pe acesta prin lnsuş fap­
tul posesiunii (art. l9U9 din Codul civil); 
. Şi Intru cât dovada precarietălii titlului cu care ter­

lml deţine lncrul nu se face de contestator, urmează 
a se respinge că nefondată contestaţia; 

Pentru aceste motive, respinge ca n~fondată contes­
taţia etc. 

Magistrat-stagiar, (s) Ion Eltimopol 

================="" 
Articolul 79 din legea judecătoriilor de ocoale 

Articolul 79 din noua lege a judecătoriilor de o­
coale cuprinde dispoziţia formală, că în ac!iunile 
cari se judecă la comunele rurale, dacă reclamantul 
nu se înfăţişează în ziua sorocită pentru judecarea 
acţiunii, judecătorul închide procesul. 

Care a fost intenţia legiuitorului când a înscris 
acest articol în noua lege a judecătoriilor de o­
coale? Inţeles-a el ca reclamantul să aibă posibi­
litatea de a cere redeschiderea dosarului, conti­
nuându-se desbaterile de unde au rămas, sau va 
trebui să intenteze o nouă acţiune? 

Şi apoi, articolul acesta îşi are aplicaţia ln ac­
ţiunile cari nu trec peste 300 lei, dar cari se ju­
decă la reşedinţă, intru cât părţile litigante îşi au 
domiciliul în comuna de reşedinţă a ocolului ju­
decătoresc ? 

Mai înlâiu să stabilim raţiunea de a fi a acestui 
articol în legea judecătoriilor de ocoale. E un prin­
cipiu de drept, că la baza oricărei acţiuni trebuie 
să existe un interes, fie material, fie moral. 

Se poate întâmpla însă ca reclamantul numai din 
spirit de şicană să intenteze acţmnea, să asiste 
la una sau două înfăţişări şi în urmă să nu se mai 
prezinte. Cred că legiuitorul prin ari. 7\J a avut în 
vedere această ipoteză; cu alte cuvin le măsura 
luată de legiuitor e o armă contra reclamantului 
de rea credintă. 
Să revenim la prima chestiune, ce ne-am propus 

Ia începutul acestui articol : Închis procesul se mai 
poate redeschide, sau reclamantul trebuie să for­
muleze o nouă cerere h justiţie? Să examinăm 
chestiunea înainte şi după modificarea dela 1900 
a Codicelui de procedură civilă. Ari. ~GO dm Pro­
cedura civ,lă, textul vechiu, zicea că uu proces se 
închide atunci cil.ud ambele părţi printr'un act scris, 
comnuical judecă!ii, cer închiderea. Deşi legea spu­
nea că voinla păr!ilor de a închide procesul tre­
buie să fie constatată prinlr'un act scris, totuş 
praclica admite că ş, o simplă cerere verbală fă­
cută de piîr!i în instanţă e suficientă ca judecata 
să închidă procesul. Dar închiderea dosarului se 
mai prezintă şi sub forma unei desistări. Desista­
rea are loc când reclamantul singur, verbal sau 
în scris, cere închiderea procesului. Cu alte cuvinte, 
desistarea e actul unilateral 'li părţi, reclamante, 
fără ca să fie nevoie de consimtîmântul parţii pâ­
rite. 
Să lăsăm la o parte celelalte chestiuni de doc­

trină, ca bunăoară a stabili cari sunt condiţiunile 
ca cererea de închidere sau desistare să fie admisă 
de judecată sau care c natura juridică a desistării 
înainte şi după consimţimântul ce poate veni din 
partea părţii pârîte şi să revenim la partea cea 
mai importantă, şi anume: cari erau efectele inclii­
derii şi desistării sub imperiul vechiului cod de 
procedură? Chestiunea era controversată. 
Să expunem pe scurt această controversă. O 

primă părere susţinea că procedura noastră civilă 
nu admite decât desistarea dela ac!iune, în!elegând 
prin acţiune dreptul în sine, şi desistarea nu se 
poate face decât cu consim!imânlul ambelor părţi 
litigante. ln acest sistem efectul desistării şi al în­
chiderii dosarului e nimicirea dreptului ; recla­
mantul nu mai poate face o cerere în judecată spre 
aş valorifica dreptul dela a cărui acţiune s'a de-
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sistat. Părerea aceasta se sprijinea pe textele ca­
tegorice ale art. . 260 şi m1i cu seamă :!61 care spu­
nea că : după ce una din părţi s'a desistat şi cea­
laltă a acceptat desistarea, acţiunea e stinsă defi­
nitiv. 

Jntr'o altă părere se susţinea că, deşi art. 260 şi 
:!61 din Procedura civilă se referă numai la desis­
tarea dela acţiune, totuş poate fi şi desistare dela 
instantă sau numai dela un singur act de proce­
dură. 
Aşa că ln acest sistem să făceau următoarele dis­

tincţiuni: 
1. Uacă s'a cerut desistarea de instanţă, atunci, 

ca şi la perimare, cererea e nimicită în mod re­
troactiv, dar dreptul în sine persistă, aşa că recla­
mantul poate face o nouă cerere în judecată, an­
gaja o nouă instantă, fără însă a se putea servi de 
actele de procedură şi de măsurile pregătitoare ale 
instanţei dela care s'a desistat. 

:&. Dacă reclamantul s'a desistat numai dela un 
singur act de procedură, desistarea are de efect a 
uimici acest act, subsistând atât acţiunea cât şi 
instanta. 

3. Dacă reclamantul se desistă dela acţiune, a-
tunci dreptul in sine e nimicit. · 

Cum vedem, sub imperiul vrchiului cod de pro­
cedură chestiunea era controversată în ceeace pri­
veşte efectele închiderii şi desistării 

Legmitorul dela 1\:100, după cnm arată în exp.i­
nerea de motive, a modificat a!·t 260 şi a supri­
mat art. :l6l spre a înlătura confuzia în ceeace 
priveşte efectele închideni şi desistării. 

Modificând art. ~60, Iegmitorul dela 1900 cată să 
facă distincţiune între stingerea şi închiderea pro­
cesului. Stingerea procesului are loc când ambele 
păr!i litigante, capabile de a dispune de drepturile 
lor, printr'un act scris declară că nu mai au nici 
o pretentie una contra alleea. Această dispoziţiune 
o găsim în primul aliniat al art. :lti0; iar în ali­
niatul al doilea se spune că părt1le pot cere ca ia 
hotărîrea care dispune slingerea procesului să se 
treacă şi cuprinsul învoelei lor. ln caz11l acesta efec­
tul stingerii va fi nimicirea dreptului ia sine, re­
clamantul ne mai putând · face o nouă cerere in 
justiţie. In aliniatul al treilea se spune că recla­
mantul singur poate declara în instantă că se lasă 
de proces, şi în acest caz judecata va închide pro­
cesul, rămânând reclamantului dreptul de a porni 
o nouă acţiune, dacă - bineînţeles-nu i se poate 
opune prescriptia. Din această modificare a art. 260 
cred că reiese în mod clar că închiderea unui pro­
ces are ca efect nimicirea cererii introductivă de 
instanţă, a tuturor actelor de procedură şi măsu­
rilor pregătitoare, existente până în ·momentul ce­
rerii de închidere, rămânând însă reclamantului 
dreptul unei noui acţiuni. 

de tot ce se câştigase până în mom entul închiderii. 
Oar, oare perimarea înainte de 1900 nu se făcea 
ln camera de consi11u fără ca părţile să fie citate 
şi efectul ei era de a nimici întreaga instantă cu 
toate actele de procedură şi măsurile păgubitoare. 
Afară de aceasta nu trebuie să uităm că din în­

treaga economie a legii judecătoriilor de ocoale 
reiese intentia legiuitorului de a înlătura şicana şi' 
de a realiza o justiţie cât mai expeditivă; aşa că 
prin art. 79 din legea judecătoriilor de ocoale se 
prevede un mod-de a închide procesul-cu totul 
deosebit de cel prevăzut în art. 2ti0 din Procedura 
civilă, fără însă, cred, a ne putea depărta de e­
fectele ce decurg din închiderea unui proces, e­
fecte ce sunt arătate în sus numitul articol, mo­
dificat de legiuitorul dela HJ00. 

Când îşi are aplicatia art. 79? Atunci când e 
vorba de o acţiune care, conform art. 68, trebuie 
să se judece la comună, dar care se judecă la re­
şedinlii, întru cât părţile litigante îşi au domiciliul 
în comuna de reşedinţă? 

Să concretizăm chestiunea printr'un exemplu : 
Iată o acţiune posesorie, care, după art. 58 din legea 
judecătoriilor de ocoale, se judecă la comună, dar 
pentrucă părţile şi imobilul ce formează obiectul 
acţiunii sunt în comuna de reşedin!ă, se judeca la 
reşedintă, Reclamantul nu se prezintă ; poale ju­
decătorul să facă apli~atia art. 7\:1 şi să închidă 
procesul? 

Cred că afirmativa trebuie admisă. S'ar putea 
susţine că în acest articol se vorbeşte numai de 
acţiunile cari se judecă în comunele rurale şi ca 
atare numai aci se face aplicaţia lui. Interpretarea 
aceasta restrictivă a art. 79 cred că e eronată. 
Textele de lege trebuesc oarecum disecate, supuse 
unor analize mai profunde, căutdnd a le da inter­
pretarea juridică şi a ne apropia şi de motivele 
cari au dete1·minat pe legiuitor când printr'un text 
de lege a luat o măsură oarecare. 
Uacă art. 7~ e un m ijloc de a î u lătura spiritul 

de şicană, incontestauil . că aplica pa lui se impune 
şi în acpunile cari pentru motivele arătate mai sus 
se judecă la reşedin!ă. 

ln rezumat, in ceeace priveşte aplicaţia acestui 
articol, vom ţine seamă de natura actmnii, iar nu 
de locul unde acţiunea e intentată. 

Paul Adrian 
ill .1gis trat stagi& r 

Slăveşti-Teleorman 

INFORMA ŢIU NI 

Anunţăm că numărul viitor va fi consacrat Proiec­
tului de leye cil asiyu,1·ăril01· contrei acciden­
telo·r 1nttncii, din 1906, elaborat de cl-nii Tanoviceanu 
şi Victor Râmniceanu. Uacă aceasta e semnificatia juridică a cuvântului 

închide, şi dacă acestea sunt efectele ce decurg 
din acest articol, cred că şi în cazul art. 79 din A ,ipărut: 
noua lege a judecătoriilor de ocoale ne vom că- Executarea silită asupra bunurilor nemişcătoare 
lăuzi de aceleaşi principii. (art. 492- 593 din Proc. civilă) şi Legea }Hmtru Cre-

S'ar putea obiecta că închiderea, cu efectele pe ditul funciar romiln. adnotate cu deciziile lnaltei Cnr\i 
cari le-am arătat, e actul voluntar al păr!ii recla- de casaţie şi justiţie dela 1895 până la 1905 şi Su• 
mante, pe când închiderea procesului cu aplicaţia plimentul cu deciziile dela 1!)05 până Ia 1 Ianuarie 
art. 7'.i din legea judecătoriilor de ocoale se face 1910, de George T. Ionescu, Grefier la Inalta Curte de 
contra voinţei reda1mmtului, în lipsa acestuia, şi casaţie. Preţul intregei lucrări este de 3 lei. SuJJli· 
ca atare nu e echitabil ca reclamantul să fie lipsit mentu.l se_poate vinde şi separat cu preţul de 1 leu. 
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